
 
 
Assurance chômage : la CFTC signataire de l’accord du 28 mars  
 
La CFTC souhaitait que l'emploi et la formation des seniors soient au cœur de la négociation. Ces deux conditions ont été 
remplies, puisque sa proposition d'instaurer pour les entreprises une obligation de financer une formation de 6 mois (soit 
un abondement de 500 heures sur le compte personnel de formation), s'appliquera désormais à un employeur qui se 
sépare d'un salarié de plus de 50 ans.  
Une prime de reprise d'activité de 600€ pour les demandeurs d'emploi acceptant un contrat d'au moins 3 mois était 
également souhaitée par notre organisation. Cette proposition a été prise en compte puisqu'un groupe de travail évaluera 
son impact et sa faisabilité.  
L'explosion du nombre de recours aux contrats courts générant souvent de la précarité était au cœur de cette négociation. 
La CFTC accueille favorablement le maintien de la surtaxe payée par les employeurs sur les CDD d'usage pendant 18 mois. 
La CFTC salue l'obligation pour les branches d'ouvrir des négociations sur ce sujet afin de limiter les abus dans certains 
secteurs.  
Convaincue de l'importance de la formation dans un parcours professionnel, la CFTC ambitionnait qu'un demandeur 
d'emploi bénéficie d'une formation dans les 4 mois qui suivent son inscription. L'accord acte ce principe qui s'inscrira dans 
le renouvellement de la convention tripartite État - UNEDIC - Pôle Emploi.  
Enfin, par cet accord, les partenaires sociaux ont apporté la preuve, si besoin était, de leur capacité à gérer collectivement 
et durablement le régime d'assurance chômage.  
 

Nouvel accord chômage : les principaux changements de règles  
 
Les changements de règles concernent principalement :  
 

• le calcul de l’allocation en jours ouvrés (et non plus calendaire) pour prendre en compte les jours de travail de 
façon homogène, quelle que soit la durée des contrats de travail. 

 
• l’abaissement du plafond du différé spécifique d’indemnisation (150 jours au lieu de 180 jours) et l’indexation 

du dénominateur (90) sur le plafond annuel de la sécurité sociale. 
 

• une adaptation des règles concernant les séniors pour leur permettre d'acquérir les compétences requises par 
l'évolution du marché du travail et tenir compte du recul de l'âge de départ à la retraite. 

 
• une incitation à la négociation dans les secteurs les plus concernés par les contrats courts, accompagnée d'une 

contribution exceptionnelle temporaire pour tous les contrats de travail, à la charge des employeurs, pendant 36 
mois. 

 
Les modalités détaillées seront précisées dans la convention d’assurance chômage et les textes nécessaires à son 
application (règlement général, annexes, accords d’application), qui seront ensuite soumis à un agrément du ministère du 
Travail.  
 
L’accord est conclu pour 3 ans. Les changements de règles concernent les salariés dont le contrat de travail prend fin au 
1er septembre 2017.  
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